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Texte de la question

MESURES EN FAVEUR DES PME
M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Decool, pour le groupe de l'Union pour un mouvement populaire.
M. Jean-Pierre Decool. Madame la ministre de l'économie, de l'industrie et de l'emploi, la France compte
aujourd'hui 2,6 millions d'entreprises, parmi lesquelles 80 000 PME et plus de 2 millions de très petites
entreprises. Véritable poumon économique, elles représentent 64 % de l'emploi en France et 53 % de la valeur
ajoutée produite dans notre pays.
Par les richesses qu'ils créent au quotidien, les chefs d'entreprises, les artisans, les commerçants et tous les
salariés des PME et TPE sont naturellement des acteurs essentiels du retour à la croissance en France.
En moins d'un an, plusieurs mesures déterminantes ont été prises. La suppression de l'impôt forfaitaire annuel
dès 2009 est déjà un grand pas en avant en matière de fiscalité des entreprises. Il me faut aussi citer le succès
de la loi TEPA permettant de défiscaliser les heures supplémentaires, ou le déblocage de la participation et de
l'intéressement.
Au fil de mes rencontres sur le terrain, j'entends aussi les besoins de nos entrepreneurs et je pense qu'il est
aujourd'hui nécessaire d'aller plus loin. Après avoir réhabilité le travail, il est temps de redonner à nos
entreprises tous les moyens d'agir, de créer les richesses suffisantes pour accompagner leur dynamisme, de
permettre une augmentation du pouvoir d'achat de leurs salariés, et de continuer la baisse historique du
chômage, que les dispositions récentes ont engagée.
M. Maxime Gremetz. Oh là là !
M. Jean-Pierre Decool. Aujourd'hui, trois entrepreneurs sur quatre estiment que les deux principaux freins à
l'emploi sont le poids des charges fiscales et sociales, et la lourdeur des procédures administratives. Beaucoup
d'entre eux souhaitent se développer en réalisant des investissements de croissance, mais aussi en
embauchant du personnel supplémentaire. Or leur décision d'embaucher est bien souvent retardée, voire
annulée, faute de moyens financiers pour recruter de la main-d'oeuvre qualifiée.
M. Maxime Gremetz. La Cour des comptes !
M. Jean-Pierre Decool. En outre, ils manquent de temps pour se lancer dans une gestion administrative
contraignante. Dans de nombreux cas, le recours au CDD est alors fréquent, par manque de visibilité et de
confiance en l'avenir.
De même, la situation des entreprises naissantes est paradoxale : une charge de travail trop importante pèse
sur une seule personne, sachant que le recours à l'embauche, trop coûteux, mettrait en péril la rentabilité de
l'entreprise, à laquelle son créateur a souvent consacré d'importants moyens financiers et des mois de travail.
Ma question est la suivante : quelles mesures comptez-vous prendre afin de libérer le potentiel de nos petites
entreprises et de leur permettre de grandir et de créer des emplois ?
M. Maxime Gremetz. Les TPE !
M. Jean-Pierre Decool. Quelles solutions pouvez-vous leur apporter tant sur le plan de la réduction des charges
que de la nécessaire simplification administrative ? Comment le Gouvernement envisage-t-il d'aider les
créateurs d'entreprises pour éviter que la moitié d'entre elles ne meure après sa première année d'existence ?
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l'Union pour un mouvement populaire et du groupe Nouveau
Centre.)
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M. le président. La parole est à Mme Christine Lagarde, ministre de l'économie, de l'industrie et de l'emploi.
Mme Christine Lagarde, ministre de l'économie, de l'industrie et de l'emploi. Je vous remercie, monsieur le
député, d'avoir parlé des petites et moyennes entreprises, parce qu'elles sont, vous avez raison de le souligner,
le gisement non seulement des emplois de demain mais aussi des efforts de recherche et développement.
C'est pourquoi nous avons déjà pris certaines mesures. Vous avez mentionné la suppression de l'impôt
forfaitaire annuel. J'y ajouterai le crédit impôt recherche, qui, déplafonné et multiplié par trois, permet
évidemment aux petites et moyennes entreprises de bénéficier d'un crédit d'impôt dans des conditions
privilégiées, ainsi qu'une mesure dont la Commission européenne vient d'accepter qu'elle ne soit pas soumise
au de minimis : le fléchage de l'ISF vers les petites et moyennes entreprises, ce qui constituera bien sûr une
source de financement supplémentaire indispensable.
M. Maxime Gremetz. Quel charabia ! Qu'est-ce que cela veut dire, flécher l'ISF ?
Mme la ministre de l'économie, de l'industrie et de l'emploi. Ce n'est pas tout. La loi de modernisation de
l'économie, qui viendra prochainement en débat devant l'Assemblée, comprend un titre entier sur lequel Hervé
Novelli a considérablement travaillé et entrepris de nombreuses consultations. Il concerne tout à la fois la
réduction des délais de paiement, la simplification des formalités administratives et la création d'un statut
spécifique pour l'entrepreneur individuel, car on le sait, beaucoup de Français, même salariés, même en retraite,
souhaiteraient créer leur entreprise et ainsi développer l'emploi.
Ces mesures, que je cite, parmi d'autres, à titres d'exemples, sont comprises dans le titre Ier de la loi de
modernisation de l'économie. Je souhaite vivement que les députés soient nombreux à la voter, tant dans la
majorité présidentielle que sur les bancs de l'opposition, afin d'encourager l'emploi ainsi que la création
d'entreprises et de valeur dans notre économie. (Applaudissements sur les bancs du groupe de l'Union pour un
mouvement populaire et du groupe Nouveau Centre.)
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